
O n ne cesse de le dire et 
de l'écrire, les mauvais 
coups du patronat 
épaulé par le gouverne-

ment ne cessent de pleuvoir. Il 
n'est même plus nécessaire de 

les citer, tout le monde les a à 
l'esprit. La régression sociale 
n'est pas en train de s'installer, 
elle est là.  
 
La misère n'a jamais atteint un 
tel niveau dans notre pays, 7 
millions de personnes vivent en 
dessous du seuil de pauvreté,  
30% des SDF ont un travail. Des 
retraités ne peuvent plus vivre 
dignement, ne faisant qu'un 
repas par jour pour certains, les 
poubelles pour d'autres, 
contraints aussi de faire le choix 
entre se nourrir ou se soigner. Il 
en va de même pour un grand 
nombre de travailleurs, c’est 
aussi la résultante de la casse 
de notre protection sociale. 
 
La politique désastreuse menée 
par le gouvernement a déjà fait 
de nombreux dégâts et  les pro-
jets en cours ne manqueront 

pas d'aggraver une situation qui 
plonge notre pays dans la réces-
sion économique. 
 
Nous ne devons plus attendre, 
la seule riposte est la mobilisa-

tion pour laquelle nous 
devons mettre tous nos 
moyens en œuvre. Nous 
ne sommes pas sans 
perspective de luttes, 
des dates sont déjà po-
sées. 
 
Le 7 octobre tout 
d'abord, à l'appel de la 
CSI pour un travail et un 
salaire décent, initiative 
à la quelle se joint la 
CGT en y ajoutant les 
salaires, le pouvoir 
d'achat, la pénibilité au 
travail, les retraites. 
Cette journée se doit 
d'être une réussite, ce 
sera le moment par la 
mobilisation, de dire 
non aux politiques né-
fastes misent en œuvre 

dans notre pays, mais aussi au-
delà de nos frontières. 
 
Le 10 octobre, pour dire non 
à la casse industrielle dans la 
filière automobile, notre fédéra-
tion avec celles des métaux, du 
verre-céramique appellent à une 
initiative lors du mondial de l'au-
tomobile. Ce jour là étant celui 
réservé aux professionnels et où 
tous les patrons casseurs d'em-
ploi seront présents. Bien sûr 
tous nos syndicats sont appelés 
à s'y associer, car la casse de 
l'industrie est le quotidien dans 
tous les secteurs.  
 
La convergence est possible, 
l'initiative du 16 septembre der-
nier avec les GoodYear à 
Amiens l'a démontrée. Des syn-
dicats de toute la France, de 
tous secteurs d'activité sont 

venus soutenir la lutte de nos 
camarades, cela confirme que 
le ras le bol est général. 
 

Ne plus s'attendre ! 
 
Le 14 octobre, Assemblée 
Générale de notre Fédération; 
notre CEF a décidé de soumet-
tre l'idée d'une initiative de la 
fédération sur les salaires et le 
pouvoir d'achat, et pourquoi pas 
élargir cette initiative à d'autres 
fédérations ? 
 
Le 16 octobre, les UCR ap-
pellent à des initiatives et mani-
festations pour une revalorisa-
tion des retraites qui permette à 
chaque retraité de vivre digne-
ment. Tous nos syndicats doi-
vent là aussi s'inscrire dans ces 
initiatives. La retraite n'est pas 
que l'affaire des retraités, c'est 
l'affaire de tous. 
 

� Travailler à l'objectif commun. 
 
Il est de notre responsabilité, 
militants, syndiqués, salariés de 
nous mobiliser, et de mobiliser 
pour toutes ces initiatives. Si 
ces mobilisations sont à la hau-
teur, elle peuvent être le point 
de départ à la convergence des 
luttes qui nous fait tant défaut, 
et pourquoi pas nous mener 
vers la grande manifestation 
nationale que nous souhaitons 
tous ? 
 

Travaillons à l'objectif 
commun, pour dire 
NON à la régression 
sociale ! 
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Ne pas attendre, ne plus s’attendre. 
Travailler à l’objectif commun ! 

 

Le 16 septembre,2008 à Amiens 



Le calendrier fédéral 
 
z8 octobre 2008 - Collectif Branche 
Laboratoires d’Analyses Médicales à Montreuil 
(93) 
z10 octobre 2008 - réunion pôle Chimie à 
Compiègne (60) 
z13 octobre 2008 - CFJ à Montreuil (93) 
z14 octobre 2008 - AG des syndicats des 
industries chimiques - salle  CCN Montreuil (93) 
z15 octobre 2008 - CEF à Montreuil (93) 
Réunion collectif SPE à Montreuil (93) 
z17 octobre 2008 - Collectif Fédéral Jeunes à 
Montreuil (93) 
z18 et 19 octobre 2008 - 67é Commé-
moration à Châteaubriant (44) avec les Jeunes 
z13 novembre 2008 - Collectif Formation 
Syndicale à Montreuil (93) 
Collectif industriel pétrole à Montreuil (93) 
 
Journée d’études : 
z9 octobre 2008 : journée d’études salaire 
socialisé à Compiègne 
z15 octobre 2008 - protection sociale, 
complémentaire santé, négociation contrats 
obligatoires 
z16 octobre 2008 - Journée d’études sur les 
mesures d’exposition à Montreuil (93) 
 
Formation syndicale : 
3ème semaine fédérale du 20 au 24 octobre 
2008 à Courcelle 
IRP - 29 au 31 octobre 2008 
CHSCT - 3 au 7 novembre 2008  
 
Le calendrier confédéral 
CE CGT : 25 septembre 2008 
CCN : 30 septembre et 1er octobre 2008 
 
Actions-mobilisations :  
7 Octobre 2008 - Journée Interprofessionnelle 
action unitaire  
10 octobre 2008 - manifestation de la filière 
automobile au Mondial à la Porte de Versailles 
11 octobre 2008 - Manifestation ANDEVA - victi-
mes de l’Amiante 
16 Octobre 2008 - action unitaire des organisa-
tions syndicales des retraités 
 

zOctobre 2008 
Le 1 : UFIP  - Pénibilité 
Le 2 : SNCP - Caoutchouc - CPNE   
          et observatoire des métiers 
          UFIP - CPNE 
          LEEM - CPNEIS 
Le 4 : LEEM - Paritaire 
Le 8 : Navigation Plaisance 
Le 9 : LAM - classifications 
          UFIP - Egalité professionnelle 
Le 15 : SYNALAM - CPNE 
Le 29 : SNCP - Egalité professionnelle 
 
zDécembre 2008 
Le 5 : LEEM - CPNE 
Le 8 : LEEM - Salaires 
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L’ action du 16 septembre devant 
l’usine GOODYEAR à Amiens 
ouvre des perspectives pour 
l’avenir.  

 
La solidarité avec la bataille des GOO-
DYEAR a été large, avec près de 700 
salariés de divers groupes venus des 
quatre coins de France : 95 % des sala-
riés de GOODYEAR étaient en grève. 
 
Un rassemblement riche 
par les échanges et les té-
moignages divers, haut en 
couleur, montrant une CGT 
de lutte, d’action, à l’offen-
sive pour que les conditions 
de vie soient améliorées. 
Pour que ça change dans 
ce pays ! 
 
Nombreux sont les appels à 
plus de convergences des 
luttes au niveau national 
interprofessionnel, unis et 
rassemblés sur les exigen-
ces revendicatives fortes 
que représentent l’augmentation des 
salaires, le développement de nos em-
plois et de nos industries au plan natio-
nal. Les stratégies financières des diri-
geants mettent en péril l’avenir de pro-
ductions et de sites industriels. Les mil-
liers de suppressions d’emplois et cel-
les qu’ils organisent pour les années à 
venir n’ont pour seule logique que 
d’augmenter la rente financière des 
actionnaires. 
 
Les résultats financiers des entreprises 
de la filière automobile dégagent des 
milliards de profits ; c’est le fruit du tra-
vail de l’ensemble des salariés. 
 

Le 10 octobre prochain, l’ensemble des 
salariés de la filière automobile a ren-
dez-vous à Paris, au Mondial de l’Auto-
mobile à 11 h (Porte de Versailles). 
 
Les GOODYEAR, MICHELIN, HUTCHIN-
SON, TRELLEBORG, COOPER, FAURE-
CIA, PLASTIC OMNIUM… seront là, por-
teurs des revendications des salariés, 
pour interpeller leurs dirigeants pré-

sents à ce salon de l’auto. 
 
Dans chaque syndicat, un 
plan de travail doit être mis 
en œuvre dés maintenant 
pour débattre des enjeux 
avec les salariés et organiser 
la participation du syndicat 
et des salariés. 
 
C’est ensemble que nous 
gagnerons, mais c’est en-
semble qu’il nous faut le 
construire à partir de chacun 
de nos syndicats. 
 
L’Assemblée Générale du 

Caoutchouc du 18 septembre dernier 
s’est pleinement engagée dans la réus-
site de cette bataille.  
 

Partout,  
organisons  
notre  
participation.  
 

Mobilisation-Action 

Rendez-vous nombreux  
le 10 octobre  
au salon de l’auto. 
(porte de versailles) 
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Société 

A u premier semestre, le prix du baril de 
pétrole a doublé pour atteindre 147 $ 
en juillet. La FNIC-CGT était bien seule 
alors à parler de spéculation avant 

toute autre cause du phénomène. On évo-
quait plutôt une supposée fin du pétrole, une 
tension entre offre et demande chinoise (en 
entretenant la confusion entre demande ré-
elle et demande « papier » ), ou bien des cau-
ses géopolitiques (Irak, Russie..). Si tous ces 
facteurs exercent une influence certaine, l’é-
volution récente du prix du baril (+16 $ en 
une seule journée le 22 septembre) démontre 
bien que les yoyos sur les prix, comme les 
niveaux atteints, tirent leur origine des mou-
vements rapides de capitaux, de la spécula-
tion. 
 
Les patrons du secteur prétendent que le 
marché du pétrole serait trop complexe pour 
être manipulé par un petit nombre d’acteurs, 
pensant ainsi dédouaner les compagnies pé-
trolières de leur rôle et de leur responsabilité. 
Même si cela est contestable, cela doit nous 
faire réfléchir : faut-il laisser aux marchés fi-
nanciers le soin de fixer le prix d’une matière 
première aussi fondamentale pour l’humani-
té ? 
 
La hausse des carburants 
qui découle a d’autant plus 
de répercussions pour les 
salariés n’ayant pas les 
moyens d’habiter près de 
leur lieu de travail. L’an-
nonce par Fillon d’une prime 
transport facultative rap-
pelle le fiasco du chèque 
transport du gouvernement 
Villepin, lui aussi facultatif. 
La facture transport explose 
pour les salariés, une mesu-
rette ne peut pas remplacer 
la nécessité d’une autre 
politique de transport en 
France et surtout, pour faire 
face à l’urgence, à la néces-
sité d’améliorer le pouvoir 
d’achat. 
 
Ce qui se passe sur le mar-
ché du pétrole n’est qu’un 
exemple de l’évolution du 
système capitaliste. Préten-
dre aujourd’hui que la crise 
financière serait due à quel-

ques « responsables » qu’il faudrait sanction-
ner, à certains «dysfonctionnements» qu’il 
faudrait corriger, est un discours à l’usage 
des naïfs ou de certains irréductibles. 
 
Les contribuables américains vont injecter 
700 milliards de dollars, soit la moitié du PIB 
de la Russie, dans les marchés financiers 
pour soi-disant « sauver le système », c’est-à-
dire pour continuer de gaver les actionnaires : 
Est-ce la réponse adéquate à la situation ac-
tuelle ? 
 
Sans réaction du monde du travail, le capital 
continuera de ponctionner les richesses 
créées par les salariés. N’y a-t-il pas urgence 
à poser le débat d’un véritable changement 
de société, compte tenu de l’incapacité du 
modèle libéral à répondre aux besoins de no-
tre temps et de notre société ? 

Hausse des car-
burants, crise fi-
nancière :  
qui va payer ? 

 
 

 
 
Faire respecter les 
prérogatives du  
Comité d’Entreprise. 

 
Si votre comité d’entre-
prise n’oblige pas l’em-
ployeur à respecter ses 
obligations, un syndicat, 
y compris minoritaire, 
peut désormais l’y con-
traindre. 

L’article L. 2132-3 du 
code du travail permet 
à un syndicat d’agir en 
justice pour défendre 
l’intérêt collectif de la 
profession qu’il repré-
sente. Sur ce fonde-
ment, la chambre so-
ciale de la Cour de cas-
sation, dans un arrêt en 
date du 24 juin 2008, 
décide qu’au nom de la 
défense de l’intérêt col-
lectif de la profession, 
un syndicat peut de-
mander au juge des 
référés qu’il condamne 
un employeur à respec-
ter les prérogatives pro-
pres d’un Comité d’En-
treprise, indépendam-
ment de toute action 
engagée ou non par ce 
dernier. Cet arrêt pré-
sente un intérêt syndical 
toutes les fois que le CE 
n’impose pas à l’em-
ployeur de respecter 
ses obligations à son 
égard, notamment en 
matière de réunion, 
d’information et de 
consultation. 
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Vie Fédérale . Organisation . Renforcement 

L e gouvernement poursuit les mesu-
res de régression sociale sur le pou-
voir d’achat, la flexibilité du travail, 
la protection sociale… qui sont dans 

la droite ligne de ce que réclame le ME-
DEF. Cela rend incontournable le déploie-
ment des syndicats CGT pour débattre, 
proposer, intervenir, rassembler pour 
construire une dynamique d’action per-
mettant d’obtenir des succès revendicatifs 
à tous les niveaux. Dans chaque entre-
prise, il nous faut retrouver le nombre de 
voix CGT aux prud’hommes que nous fai-
sons lors des élections professionnelles. 
Le nombre de syndiqués, la qualité de vie 
de nos syndicats sont des questions déci-
sives à mettre à l’ordre du jour de cha-
cune de nos réunions. Inscrivons-nous 
dans les plans de travail sur le parrainage 
en y intégrant le renforcement de notre 
organisation.  
 
�Les cartes électorales  
   arrivent dans nos boîtes ! 
 
Comme plus de 19 millions de personnes, 
entre le 1er et le 19 septembre 2008, les 
cartes électorales sont arrivées aux domi-
ciles des salariés  pour voter le 3 décem-
bre aux élections prud’homales. C’est le 

moment d’interpeller les salariés pour 
vérifier s’ils sont bien inscrits, dans le bon 
collège électoral, la bonne section de vote 
et la bonne commune. Les salariés cons-
tatant une erreur ont le droit d’exercer un 
recours gracieux devant le maire de la 
commune de leur inscription (ou celle où 
ils considèrent devoir être inscrits) entre le 
19 septembre et le 20 octobre 2008 in-
clus. Au-delà de cette date, les recours 
contentieux, pourront être déposés du 21 
octobre au 3 décembre inclus devant le 
tribunal d’instance. 
 
�Rappel urgent ! 
 
Pour décider et construire des luttes en 
ayant la connaissance de nos forces orga-
nisées, la fédération appelle tous les syn-
dicats à se mettre à jour des cotisations 
2007 et 2008 d’ici l’Assemblée Gé-
nérale des syndicats le 14 oc-
tobre 2008. 
 
 
 

Faire progresser la cgt aux prud’hommes ! 

Septembre Nord (59) 
23 et 24/09 Dordogne (24) 
23 et 24/09 Haute-Garonne (31) 
25 et 26/09 Marne (51) 
25 et 26/09         Gers (32) 
 

Octobre Lot-et-Garonne (47) 
1er et 02 octobre (?) Bouches du Rhône (13) 
02 et 03/10 Cher (18) 
02 et 03/10 Cantal (15) 
02 et 03/10 Eure et Loire (28) 
02 et 03/10 Moselle (57) 
06 et 07/10 Côtes d'Armor (22) 
07 et 08/10 Finistère (29) 
08 et 09/10 Creuse (23) 
08 et 09/10 Nièvre (58) 
08 et 09/10 Haut-Rhin (68) 
08 et 09/10 Seine-Maritime (76) 

22 et 23/10 Loire Atlantique (44) 
22 et 23/10 Savoie (73) 
22 et 23/10 Haute-Vienne (87) 
23 et 24/10 Morbihan (56) 
28 et 29/10 Loir et Cher (41) 
29 et 30/10 Indre (36) 
fin octobre Val d'Oise (95) 
fin octobre Yvelines (78) 
fin octobre          Haute-Savoie (74) 
 
 

Novembre 
03 et 04/11 Mayenne (53) 
13 et 14/11 Sarthe (72) 
13 et 14/11         Maine-et-Loire (49) 
13 et 14/11         Aisne (02) 
13 et 14/11         Vendée (85) 
17 et 18/11         Vienne (86) 

09 et 10/10 Paris (75) 
13 et 14/10 Hautes-Pyrénées (65) 
13 et 14/10 Corrèze (19) 
13 et 14/10 Ain (01) 
13 et 14/10 Orne (61) 
14 et 15/10 Vaucluse (84) 
14 et 15/10 Manche (50) 
15 et 16/10 Tarn et Garonne (82) 
16 et 17/10 Var (83) 
16 et 17/10 Calvados (14) 
16 et 17/10 Haute-Corse (2B) 
18 et 19/10 Meuse (55) 
2ème quinzaine oct Deux-Sèvres (79) 
20 et 21/10 Gironde (33) 
20 et 21/10 Eure (27) 
21 et 22/10 Puy de Dôme (63) 
21 et 22/10 Landes(40) 
21 et 22/10 Meurthe-et-Moselle (54) 

Le Tour de France des Unions Départementales CGT -  le calendrier 

Cette affiche a été éditée par la 
Fédération, un exemplaire a été 
joint au Courrier Fédéral N°460 du 
10.09.08. Le coût financier de ce 
matériel ne nous permet pas d’en 
faire un tirage plus large, si vous le 
souhaitez  vous pouvez la récupé-
rer sur le site de la FNIC-CGT 
(www.fnic.cgt.fr). 


